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Selon le Fonds, l’entrée en
vigueur de cette nouvelle
loi va permettre d’attirer de
nombreux investissements
dans le secteur, et relancer
la production pétrolière au
Gabon.

EN séjour à Libreville de-puis le 24 avril dernier, ladélégation du Fonds moné-taire international (FMI),conduite par Boileau Yèyi-

nou Loko, a rencontré, le30 avril 2019, le ministredu Pétrole et des Hydro-carbures, Pascal HouangniAmbouroue.Cette visite avait pour ob-jectif de faire un état deslieux du secteur pétrolierau Gabon et de ses pers-pectives. « C’est un secteur
clé pour l’économie gabo-
naise. Nous sommes venus
voir ce qui s’est passé en
2018. Quelles sont les pers-
pectives pour 2019, notam-
ment en matière
d’investissement et de pro-
duction pétrolière. Au sortir

de là, je dirais que la situa-
tion en 2018 était un peu
difficile au niveau de la pro-
duction pétrolière. Nous
sommes très contents de ce
que nous avons entendu sur
les perspectives de 2019,
notamment une fois que le
nouveau Code pétrolier va
entrer en exercice. Le pays
espère énormément beau-
coup d’investisseurs. Donc
les perspectives en matière
de production pétrolière
sont très bonnes et je crois
que c’est très encourageant
pour la suite des choses », aindiqué M. Yèyinou Loko.

En effet, le souhait de cetteinstitution financière, a-t-ilsouligné, est de voir le sec-teur pétrolier générer da-vantage de ressourcesnécessaires, afin de nonseulement favoriser la re-lance économique, maisaussi de permettre à la po-pulation de bénéficier desfruits de la croissance.En rappel, cette visite entredans le cadre du suivi del’accord élargi au titre duMécanisme élargi de crédit(MECD) signé avec le FMIle 19 juin 2017.

Le FMI l'apprécie
Gabon/Nouveau Code des hydrocarbures

MSM
Libreville/Gabon

La délégation du FMI chez le ministre du Pétrole.
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Tout en saluant les ré-
formes menées, la mission
du Fonds monétaire inter-
national, qui vient de sé-
journer à Libreville, a
encouragé le gouverne-
ment gabonais à poursui-
vre l'élan amorcé, pour
mieux stabiliser le cadre
macroéconomique.

DU 24 au 30 avril 2019,une délégation du Fondsmonétaire international(FMI), conduite par Boi-

leau Yeyinou Loko, a sé-journé à Libreville dans lecadre du suivi de l'accordélargi – au titre du Méca-nisme élargi de crédit(MECD) – signé avec l'ins-titution financière inter-nationale.Au cours de cette missionqui avait pour objet prin-cipal de “faire le point sur
l'exécution du programme
économique du Gabon au
premier trimestre 2019”,il ressort de nombreuxéchanges que des expertsdu FMI ont eus avec lestechniciens des minis-tères de l'Économie, duBudget, des Hydrocar-

bures, ainsi qu'avec desmembres du gouverne-ment, que le “Gabon n'est
plus en situation de crise
économique”. Ce, au re-gard des efforts inces-sants fournis par legouvernement, dans lesouci premier de stabili-ser son cadre macroéco-nomique. Toutefois, une invite a étéfaite à l'Etat gabonais deredoubler d'ingéniositéen ce qui concerne les ré-formes à poursuivre, afinde maintenir le cap et deparvenir, conformémentaux exigences du FMI,aux ajustements néces-

saires pour l'économienationale et, partant,pour nos finances pu-bliques.  A cet effet, la mission duFMI salue les mesuresprises, notamment pourune meilleure maîtrisedes dépenses publiques.Comme la mise à la re-traite systématique desagents et contractuelsayant atteint l'âge limite,l'éradication des dou-blons dans les effectifs dela fonction publique, lasuppression des rémuné-rations mensuelles desprésidents des Conseilsd'administration (PCA)

des établissements et dessociétés publiques, sansoublier la réduction dunombre des agences...quicommencent à produireles effets escomptés.Même si certains voyantssont encore au rouge.Le ministre de l'Econo-mie, Jean-Marie Ogan-daga, a déclaré que legouvernement gabonaisse battra jusqu'à ce que legros des indicateurspasse au vert. C'est justement danscette optique que s'inscri-vent d'autres mesuresinitiées par le gouverne-ment, à l'instar de celles

portant mobilisation desrecettes à travers des ré-formes menées au seindes administrations fis-cale et douanière.Résultat, en cette année2019, le Produit intérieurbrut (PIB) progresseraitde 2,8% contre 0,8% l'andernier. La mission duFMI relève, toutefois, queles réformes entreprisesdoivent être poursuivies,notamment en ce quiconcerne la gestion desétablissements publics,question de ne pas per-dre le bénéfice des résul-tats déjà obtenus.

Des efforts encourageants
Au terme de la mission des experts du FMI à Libreville

Christian KOUIGA
Libreville/Gabon

Vue de quelques membres du gouvernement présents
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Boileau Yèyinou Loko (Chef délégation du FMI)“On semble donner beaucoup de pouvoirs au Fonds mo-nétaire international, parmi même ceux qui ne lui incom-bent pas. En effet, le FMI n'a pas le pouvoir de liquider lesentreprises qui appartiennent à des États souverains.”
Jean-Marie Ogandaga (ministre de l’Économie)“Le FMI n'a pas la mission que veulent lui attribuer les ré-seaux sociaux de supprimer ou d'exiger la suppressiond'une entreprise nationale. Cela est du ressort de chaqueÉtat souverain, comme le nôtre. Si la GOC devait subir untel sort, c'est à l'Etat gabonais qu'il reviendrait de pren-dre la décision. Par le passé, quelques entreprises et biend'autres entités ont été supprimées. Mais, c'est l'Etat ga-bonais seul qui avait pris la décision en Conseil des mi-nistres. Mieux, aujourd'hui, on a une loi sur la suppressionde certaines entreprises. La rumeur n'est pas fondée,puisque l'Etat gabonais n'a initié aucune décision allantdans le sens de supprimer la GOC. Encore moins le FMI,contrairement à ce qu'on prétend sur les réseaux sociaux".  

Rumeur sur une supposée liquidation de Gabon Oil Company /Réactions

M.Boileau Loko (FMI) .
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Jean-Marie Ogandaga .
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Les ministres Ogandaga (Economie) et Otandault (Budget) ont rassuré le FMI
quant à la volonté du Gabon de redresser son cadre macroéconomique.
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